
Republique Fran~aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE • Reunion du : lundi 10 fevrier 2014

GESTION ESTIVALE 2014 • SITE DU PONT DU DIABLE
CONVENTION D'OCCUPATION PRIVATIVE D'UNE DEPENDANCE DU DOMAINE PUBLIC

SITE DU PONT DU DIABLE - COMMUNE D'ANIANE.

Le Conseil communautaire de la Communaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour, lundi 10
fevrier 2014 a 18h00 a la Salle du Conseil Communautaire, sous la presidence de M. Louis VILLARET, President
de la cornmunaute de communes.

Etaient presents ou
wicesentes ·

Procurqtjons ·
~:

M. Philippe SALASC, M. Jean-Pierre VANRUYSKENSVELDE, M. Michel SAINTPIERRE, M. Maurice DEJEAN, M.
Jean-Marcel JOVER, Mme Sylvie CONTRERAS, Mme Anne-Marie DEJEAN, Mme Maguelonne SUQUET, M. Rene
GOMEZ. M. Robert POUJOL. Mme Marie-Claude BEDES, M. Gerard CABELLO, M. Jean-Pierre DURET, M. Claude
CARCELLER, M. Bernard JEREZ, M. Louis VILLARET, M. Andre YVANEZ. M. Jacques DONNADIEU, Mme Martine
BONNET, M. Bernard DOUYSSET, M. Jean-Pierre PECHIN, M. Franck DELPLACE, M. Michel COUSTOL, M.
Robert SIEGEL. M. Jean-Fran~ois RUIZ. Mme Agnes CONSTANT, Mme Fabienne GALVEZ, M. Jean-Pierre
BERTOLINI, M. Jacky GALABRUN, M. Eric PALOC, Madame Monique GIBERT, Monsieur Christian DOUCE, Mme
Catherine JOSIEN, M. Jean Pierre VANLUGGENE, Madame Danielle MORALES, M. Sebastien LAINE -Mme Nicole
MORERE suppleant de M. Jerome CASSEVILLE, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND,
Madame Claire DE CHASSEY suppleant de M. David CABLAT

M. Jean-Claude MARC a M. Jacques DONNADIEU

M. Eric CORBEAU

M. Georges PIERRUGUES, M. Christian LASSALVY, Mme Marie-Agnes VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Jean-Pierre
GABAUDAN, M Frederic GREZES, M Pascal DELIEUZE. Mme Florence QUINONERO

Quorum: 25 •resents : 39 Votants: 39 Pour 39

-ontre 0

~bstentlon 0

Agissant conformement aux dispositions des articles du Code general des collectivites territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
Vu le code general des collectivites territoriales, notamment ses articles LS2 l l-2 et L 2122-21
Vu le code general de la propriete des personnes publiques, notamment ses articles L2 l 22- I et
suivants et L2 l 25-1 et suivants ;
Vu que le slte du pont du Diable est un espace d'accueil et d'orientation des visiteurs sur l'ensemble
du Grand Site de France,
Vu que c'est egalement un espace a vocation recreative qui accueille de nombreux baigneurs,
Vu qu'une partie de la parcelle BHIS (commune d'Aniane) a ete affectee par deliberation N"76-2008
du 21 juillet 2008 au proflt de l'activite commerciale de location de canoes,
Considerant qu' il est propose d'accorder une autorisation d'occupation privative de cette partie du
domaine public a Madame Veronique CARCELLER dont les modalites sont definies par la convention
annexee au present rapport,
Considerant que pour l'occupation a titre privatif de cette partie de la dependance, l'occupant devra
s'acquitter d'une redevance,

Le Conseil communautaire de la communaute de communes Vallee de l'Herault,
APRES EN AVOI~ DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

Monsieur Claude CARCELLER ne prend pas part au vote.



- de valider les termes de la convention ci-annexee autorisant l'occupation d'une partie la parcelle
BH 15 sise sur la commune d'Aniane de Madame Veronique CARCELLER pour l'exerclce d'une
actlvite de location de canoes sur le site du pont du Diable du 5 juin 2014 au 18 septembre 2014,
- de fixer le montant de la redevance saisonniere a 500 euros auxquels s'ajoutent 5 % du chiffre
d'affaire annuel reallse, pour l'ensemble de la saison 2014,
- d'autoriser Monsieur le President a signer la convention et toutes les pleces afferentes a cette
affaire.

ransmission au Representant de l'Etat
0 936 le 11/02/2014
ublicatlon le 1 1/02/2014
otificatiori le
tLIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
lgnac, le 1 1/02/2014

dentiftant de l'acte : 034-243400694-20140210-lmc 16571 0-DE-1-1
e President de la communaute de communes
igne: Louis VILLARET
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VvAllEE DE l'HERAUlT

COMMUNAUTt DE COMMUNES

CONVENTION D'OCCUPATION PRIVATIVE D'UNE DEPENDANCE
DU DOMAINE PUBLIC - SITE DU PONT DU DIABLE -
COMMUNES D'ANIANE & DE SAINT-JEAN-DE-FOS

SAISON 2014

Vu le code general des collectivltes territoriales, notamment ses articles L52 l l -2 et L 2122-21 ;
Vu le code general de la propriete des personnes publiques, notamment ses articles L2I22-I et
suivants et L2 I 25-1 et suivants ;

Vu la deliberatlon du Conseil communautaire de la Comrnunaute de communes Vallee de l'Herault
du 10 fevrier 2014 qui a autorise Mme Veronique Carceller a utiliser le domaine public pour
proposer une activite de location de canoes, en tant qu'activite industrielle et commerciale, sur le
site du Pont du Diable.

ENTRE

La Cornmunaute de communes Vallee de l'Herault, representee par son President, Louis VILLARET,
ci-apres designee « la Communaute »
D'une part,

ET

Madame Veronique CARCELLER, commen;:ant-saisonnier, gerante des « canoes du pont du Diable »,
Designee ci-apres l'occupant,
D'autre part,

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Article 1 : Objet de la convention

La presente convention a pour objet d'autoriser l'occupant a occuper 300 m2 de la parcelle BH 15
sise sur la Commune d'Aniane identifiee a l'article 2 de la presente convention pour exercer une
activite commerciale de location de canoes durant la periode et selon les modalites definies ci-apres.
Cette convention n'est pas constitutive de droits reels et donne lieu au paiement d'une redevance
d'occupation definie a l'article 7 de la presente convention.
La presente convention est expressement exclue du champ d'application des dispositions regissant
les baux 'commerciaux. ' ,

Article 2 : Designation des immeubles.

La parcelle visee pour l'occupation fait partie du domaine public intercommunal. L'occupant ne
disposera cjue d'une partie de ladite parcelle, soit d'une superftcie de 300 m2 pour le terrain et de
1 0m2 pour le module conformement au plan ci-annexe.

Le module mis a disposition de l'occupant est depose pour la saison estivale par les soins de la
Communaute.

N.B: 11 convient de preciser que l'espace mis a. disposition par la presente convention se situe
entierement en zone rouge R du Plan de Prevention des Risques Naturels d'inondations de la
Moyenne Vallee de l'Herault. La zone rouge correspond a une zone d'ecoulement principal ou les
hauteurs d'eau, et les courants peuvent etre tres importants.
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VALLEE DE L'HERAULT
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Les activites et occupations temporaires n'y sont pas interdites, neanmoins l'occupant prend toutes
mesures utiles afin de prevenir tous dommages pouvant resulter de mauvaises conditions
meteorologiques.

Article 3 : Duree

La duree de la presente convention est fixee du jeudi 5 juin 2014 au jeudi 18 septembre 2014. La
presente convention prendra fin de plein droit a l'issue de la [ournee du 18 septembre 2014 sans
pouvoir se poursuivre par tacite reconduction.

L'occupant devra toutefois se soumettre, sans qu'aucune indemnite ne lui soit versee, a toute
interdiction ponctuelle d'occuper l'emplacement s'il y avait necessite d'interet general pour la
communaute de communes d'en disposer, sous reserve d'un preavis de cinq jours, sauf urgence.

Article 4 : Droits et Obligations de l'occupant

L'Occupant s'engage a occuper lui-meme les lieux mis a disposition. Tout contrat, convention, ou
accord de quelque nature qu'il soit visant a mettre a disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, a
titre onereux ou gratuit, les dependances objet de la convention, est rigoureusement interdite sous
peine de resiliation sans delai des presentes.

Toute modification de la forme ou de l'objet du statut de l'occupant devra etre portee, par ecrit, a la
connaissance de la communaute de communes, dans les quinze jours calendaires de la date de
survenance d'une telle modification.

L'occupant s'engage en outre aux obligations suivantes :
o Conservation du domaine ;
o Respect du site ;
o Valorisation economique dans une optique de developpement durable.

La surface affectee a l'occupant ne pourra en aucun cas exceder 300 m2•

Aucune cloture de quelque nature que ce soit ne pourra etre mise en place autour de la parcelle.
Un passage devra en permanence etre laisse libre pour les usagers du site et l'espace occupe devra
etre libere sans delai en cas d'intervention des secours.
L'occupant s'engage a respecter et a faire respecter par ses clients l'espace de baignade surveille
interdit aux embarcations .

L'occupant ne pourra proceder a aucun depot sur la parcelle hormis le depot des canoes et materiels
indispensables a l'exercice de son activite. L'occupant est responsable des dommages qui pourraient
etre causes aux usagers du site, aux tiers alnsi qu'au site du fait de ces depots.

L'occupant ne pourra realiser sur la partie de parcelle mise a disposition aucun travaux,
amenagement ou installation avec ou sans emprise.

L'occupant, a compter de la signature de la presente convention, est substitue de plein droit a la
Communaute pour ta responsabilite afferente aux immeubles et meubles en cause et ·a fortiori pour
l'exercice de l'activite visee a l'article I de la presente convention.

Le module mis a disposition ne pourra etre utilise pour l'habitation ou une activite commerciale
autre que la location de canoe.

Article 5 : Droits et Obligations de la communaute de communes

La communaute de communes prend a sa charge les frais d'entretien du site pour la duree de la
saison. L'occupant s'engage a maintenir le site propre et a demander a ses clients a faire de meme.
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Article 6 : Autorisations et assurances

L'occupant fera son affaire de toutes les autorisations necessaires a l'exercice de son activite, La
cornmunaute de communes degage toute responsabilite dans l'exercice de l'activite exercee par
l'occupant.

Neanrnoms, la cornrnunaute de communes se reserve la possiblllte de resilier la presente convention
si l'occupant s'averait ne pas etre en regle pour exercer l'activite definie a l'article I er de la presente
convention.

L'occupant fera son affaire de toutes les assurances necessaires couvrant tous les risques qui
pourraient survenir du fait de l'occupation accordee et du fait de l'exercice de son activite.

Article 7 : lmpots et taxes

L'occupant fera son affaire du reglement, a leur date d'exigibilite, de tous droits, impots et taxes
actuels et futurs a sa charge afferents a son activite. L'occupant acquitte directement, pendant toute
la duree de la convention, les impots et charges assimiles de toute nature auxquels il peut ou pourra
etre assujetti du fait de la presente occupation.

A cette fin, l'occupant s'engage a faire les demarches necessaires aupres des services de
l'administration fiscale afin que tous les avis d'imposition lui soient adresses directement. 11 doit
pouvoir justifier d'une situation reguliere a premiere demande de la communaute de communes.

Article 8 : Redevance d'occupation

Pour l'ensemble de la saison estivale 2014, le montant de la redevance est fixe a 500€ auxquels
s'ajoutent S % du chiffre d'affaire annuel realise.
Le versement de la redevance sera effectue en une fois a la fin du contrat.

Article 9 : Controle de l'occupation

Des representants de la communaute de communes peuvent se rendre a tout moment sur place
pour controler les conditions d'occupation du domaine public mis i disposition au titre des
presentes.

Article 10 : Resiliation

A l'issue de la convention, quelque soit le motif, l'occupant sera tenu de remettre l'emplacement en
etat apres evacuation des lieux.

I 0-1 Pour motlfd'interet 1eneral

La convention pourra etre resiliee par la Communaute i tout moment pour un motif d'interet
general.

La decision ne peut prendre effet qu'apres un delai de dix jours a compter de la date de sa
notification dument motivee, adressee par lettre recommandee avec accuse de reception a
l'occupant.
Dans ce contexte, l'occupant pourra etre fonde a demander une indemnite. Cette indemnite devra
couvrir le prejudice direct, materiel et certain ne de l'eviction anticipee de l'occupant et sera calculee
sur presentation des justificatifs necessaires a son estimation. Elle sera negociee entre les parties.
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I 0-2 Pour faute

En cas de manquement de l'occupant a l'une quelconque de ses obligations, la Cornmunaute peut
prononcer la resiliatlon de la convention.
La resiliation pour faute est precedee d'une mise en demeure, durnent motivee et notjflee par lettre
recornrnandee avec accuse de reception a l'occupant et restee sans effet a l'expiration d'un delai de
quinze jours mois.

Dans ce contexte, l'occupant n'est pas fonde a demander une indernmte, La Comrnunaute se reserve
le droit de reclamer a l'occupant des dommages et interets du fait des consequences entrainees pour
le Site du Pont du Diable.

I 0-3 De plein droit

La Communaute pourra prononcer la resiliation de la convention dans les cas justifiant l'impossibilite
pour l'occupant de poursuivre normalement son activite et notamment en cas de perte par
l'occupant des autorisations pouvant etre legalement exigees pour exercer l'activite autorisee par la
convention.
Dans ce contexte, l'occupant n'est pas fonde a demander une indemnite.

I 0-4 A l'lnltlatlve de l'occupant

La convention peut etre resiliee sur demande de l'occupant suivant un preavis de quinze jours notifie
par lettre recommandee avec accuse de reception.
Dans ce contexte, l'occupant n'est pas fonde a demander une indemnite.

Article 1 1 : Litiges

Les litiges eventuels resultant de l'interpretation ou de l'execution de la presente convention, a
defaut de reglement amiable, seront portes devant le Tribunal Administratif de Montpellier.

Fait a Gignac, le

L'occupant

, en deux exemplaires originaux.

Le President

Louis VILLARET
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____ ~ Site du Pont du Diable

V IDENTIFICATION DU DOMAINE PUBLIC MIS A DISPOSITION

Activlte de canoe c_] Espace reserve a la baignade surveille

Espace mise a disposition a l'activite canoe

- Module ferme
------1 Module ouvert 50
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